
L
’économie a ceci de spécifique qu’il 
suffit parfois de lui attribuer une cou-
leur pour que l’on comprenne immé-
diatement de quoi il est question. 

Dès lors, parler d’économie bleue et 
l’océan est là, sous nos yeux. Ces deux 
mots associés sous-tendent, qui plus est, 
une autre idée essentielle : celle de dura-
bilité. Telle est d’ailleurs la définition de 
la Banque Mondiale : « L’économie bleue 
est l’utilisation durable des ressources 
océaniques pour la croissance économique, 
l’amélioration de subsistance et la créa-
tion d’emplois, tout en préservant la santé 
des océans et des écosystèmes qui les 
constituent ».

La mer est un marché en croissance 
constante. D’après l’OCDE, la contribution 
annuelle de l’océan au PIB mondial était de 
1 800 milliards de dollars en 2021 et devrait 
dépasser les 3 000 milliards en 2030. Au 
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premier regard, les chiffres impressionnent. 
Pourtant, ils cachent un paradoxe frappant : 
l’océan couvre 70% de la surface de notre pla-
nète mais, ne représente que 5% de l’éco-
nomie mondiale, révélant ainsi un potentiel 
encore largement sous-exploité. Les perspec-
tives sont vastes, porteuses d’opportunités 
mais aussi de risques.

Sommes-nous à l’aube d’une exploita-
tion dérégulée, où la nature paiera le prix de 
notre avidité, ou saurons-nous construire un 
modèle plus équilibré et respectueux ? S’il 
n’est pas envisageable, ni souhaitable, de faire 
de l’océan un vaste sanctuaire interdit à 
l’Homme, il ne peut pas non plus être aban-
donné à une exploitation anarchique, dictée 
par la seule logique du profit. Parmi ces deux 
scénarios, la vérité se trouve au milieu : le 
développement d’une économie bleue, forte 
et durable, qui doit être au cœur de notre 
feuille de route pour l’océan.

Introduction à l’économie bleue

dossier
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Le Blue Economy and Finance Forum (BEFF), organisé 
conjointement par le Gouvernement Princier, la Fondation 
Prince Albert II de Monaco et l’Institut océanographique  
de Monaco, avec le soutien de la France et du Costa Rica, 
contribuera à la mise en œuvre de l’Objectif de 
Développement Durable 14 (ODD14) : « conserver et 
exploiter de manière durable les océans, les mers et les 
ressources marines aux fins du développement durable » 
dont les objectifs de financement sont loin d’être atteints.

À ce jour, on estime que sur les 175 mil-
liards USD, nécessaires chaque année pour 
soutenir un océan mondial durable, seuls 
25 milliards USD sont mobilisés ! Ce constat 
souligne l’urgence d’intensifier les finance-
ments pour préserver les écosystèmes marins. 
“Face à un tel défi, les entreprises ont un rôle 
à jouer. Les gouvernements doivent donner 
l’impulsion, et chaque partie prenante peut 
être une force vitale pour le changement. C’est 
pourquoi, nous devons avancer, tous ensemble”, 
a déclaré S.A.S. le Prince Albert II. C’est dans 
cet état d’esprit que se tiendra le « Blue Eco-
nomy and Finance Forum (BEFF) » les 7 et 
8 juin prochains 2025, à Monaco, en prélude 
à la Conférence des Nations unies sur l’Océan 
(UNOC) prévue du 9 au 13 juin à Nice. Ce 
forum réunira des chefs d’entreprises de la 
finance et de l’industrie, des représentants 
des gouvernements, des institutions multi-
latérales et des acteurs engagés dans l’éco-
nomie bleue.

Notre ambition est claire : accélérer la 
transition vers une économie bleue durable 
et régénérative, permettre l’émergence et la 
mise en place de solutions financières 

innovantes, pour soutenir la conservation et 
la résilience des océans, et encourager les 
investissements privés, publics et philanth-
ropiques dans des initiatives océaniques 
durables.

Ce forum ne sera pas seulement une pla-
teforme de discussions de haut niveau, mais, 
également, un espace propice à la mise en 
place de partenariats concrets et d’opportu-
nités d’investissement dans l’économie bleue. 
Nous sommes heureux de pouvoir, d’ores et 
déjà, compter sur la participation de plusieurs 
chefs d’état, de gouvernements et d’organi-
sations internationales, de chefs d’entreprise 
et de banques.

Un changement de paradigme est néces-
saire, arrêtons de voir l’océan comme un 
compte en banque dans lequel il est permis 
de puiser sans limite ; l’océan doit être géré 
comme un patrimoine vivant qui se régénère 
et dont il faut protéger le capital pour garantir 
des intérêts durables. S.A.S. le Prince nous 
rappelle à cet effet « l’immense valeur des 
océans [...] avec leurs services écosystémiques, 
représentant 30 000 milliards de dollars par 
an ».  ¨

L’UNOC Le forum de l’économie bleue




